Collège de la Ponétie - AURILLAC


CAHIER DES CHARGES

Comportant les clauses administratives et techniques particulières et valant acte d’engagement des candidats

Le marché décrit ci-dessous est passé dans le cadre d’une procédure adaptée définie par l’article 28 du nouveau code des marchés publics (décret n° 2006-975).

Article 1 : Objet et durée du marché


Objet : fourniture de VIANDE DE PORC fraîche.


Durée de validité : du 1er février 2021 au 31 janvier 2022.

Article 2 : Contenu des offres et choix du prestataire 



Sachant que le cours du porc varie de façon hebdomadaire, 2 possibilités sont offertes aux candidats :

Cas 1 : Le candidat a la possibilité de proposer un tarif annuel. Dans ce cas, L’offre chiffrée des candidats sera effectuée obligatoirement sur le tableau joint en annexe. Elle portera sur la totalité des articles listés.

 L’offre devra comporter obligatoirement pour chaque produit :

· la dénomination exacte 

· l’origine d’élevage (Département)
· le type d’élevage (Plein air ou bâtiment)
· le conditionnement 
· le prix (hors taxes) (fixe pour l’année)

Cas 2 : Le candidat n’est pas en mesure d’arrêter un tarif annuel. Dans ce cas, les prix 

proposés pourront être basés sur la cotation d’un marché auquel est affecté un coefficient (marge du candidat) qui restera inchangé durant toute la durée du présent marché.


L’offre consistera en l’envoi des tarifs ainsi calculés pour les semaines : 49, 50 et 51 de 2020 et 01 de 2021.


Ces 4 propositions se feront obligatoirement sur le tableau joint en annexe. Elles porteront sur la totalité des articles listés et comporteront obligatoirement pour chaque produit :

· la dénomination exacte
· l’origine d’élevage (Département)
· le type d’élevage (Plein air ou bâtiment)
· le conditionnement
· le prix (hors taxes) (cotation x coefficient)

Les propositions porteront sur des produits  « D’ORIGINE FRANCE » uniquement.

L’offre devra préciser les jours de livraison, et éventuellement toutes informations jugées utiles par le candidat.

Le choix d’un prestataire sera arrêté aux vues des éléments écrits produits par les soumissionnaires  et selon la règle de l’offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous :

 -     prix : 25 %

· qualité : 35 %

· conditions de livraison : 10 %

· critères environnementaux et/ou de développement durable : 30 %

(Circuits courts, garantie de la rémunération équitable des producteurs, performances en matière de protection de l’environnement,…)
Il n’est pas demandé d’échantillons, toutefois, l’établissement (collège) se réserve le droit d’exclure un ou plusieurs articles du marché en cours d’année si la qualité attendue n’est pas satisfaisante. Il sera demandé au fournisseur un produit de substitution à un nouveau tarif négocié. En cas de désaccord, l’établissement retirera le produit du marché sans aucune compensation pour le fournisseur.

Article 3 : Documents contractuels

· le présent cahier des charges, signé par le candidat, valant adhésion aux clauses énoncées,

· la proposition commerciale du candidat, obligatoirement sur le tableau joint en annexe.
Il n’est pas demandé la production des documents juridiques énoncés dans les articles 43 et suivants du code des marchés publics, toutefois, le signataire du présent cahier des charges atteste que la société qu’il représente est inscrite au registre du commerce, qu’elle n’est pas en liquidation judiciaire, qu’elle satisfait aux obligations fiscales et sociales et qu’elle n’a pas commis d’infraction au code du travail.

Article 4 : Exécution du marché et contrôles


Le marché s’appliquera sous la forme d’un « marché à bons de commandes ».

Les commandes seront formulées (par courrier, fax, mail ou par communication téléphonique) selon les besoins de l’établissement. Elles préciseront la date souhaitée de livraison. 


Les livraisons s’entendent franco de port et sans montant minimum par commande.


Les produits livrés devront correspondre scrupuleusement à ceux retenus dans l’offre et devront satisfaire à toutes les normes françaises et européennes en vigueur en termes de qualité et d’hygiène.


Les contrôles quantitatifs et qualitatifs seront effectués à la livraison par les personnels compétents du collège. Le livreur devra attendre la fin du contrôle avant de repartir et signer le cas échéant un document de « contrôle à réception ». Une commande qui ne satisferait pas aux exigences pourrait être refusée pour tout ou partie.


Le contrôle de la qualité gustative du produit ne pourra être fait qu’au moment de sa consommation. S’il ne satisfait pas à la qualité attendue, il est rappelé qu’il pourra être exclu du marché (article 2).

Article 5 : Mode et délais de règlement


Le paiement de la facture se fera par mandat administratif dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception de la facture.








Je soussigné (Nom – Prénom) :

Pour le collège de la Ponétie,



représentant la société :

La Principale,





domiciliée à : 








Tel. :

D. NEZOT 





Fax. :

m’engage à respecter le présent cahier des charges pendant la durée du marché.

Signature,

